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ABREVIATIONS ET ACRONYMES

PNUD        : Programme des Nations Unies pour le Développement

FEM
       : Fonds Mondial pour l’Environnement

CHM
       : Clearing Mechanism System

SNPA-DB : Stratégie Nationale et Plan d’Action en Matière de Diversité Biologique

INCEN      : Institut National pour l’Environnement et la Conservation de la Nature

ISABU      : Institut des Sciences Agronomique du Burundi

INEAC      : Institut National des Etudes Agronomiques du Congo

IRAZ        : Institut de Recherches Agronomiques et Zootechniques

DPAE        : Direction Provinciale d’Agriculture et d’Elevage

I. INTRODUCTION.

I.1. Contexte et justification de l’étude.


La présente étude sur « l’identification des besoins de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Diversité Biologique au niveau régional » s’inscrit dans le cadre de l’exécution du projet de Renforcement des Capacités pour la mise en œuvre de la SNPA-DB et du Renforcement du Clearing  House Mechanism (CHM) financé par le FEM/PNUD  .

Le projet a pour objectif global de contribuer à la mise en œuvre de la SNPA-DB par l’évaluation des besoins en renforcement des capacités   à travers  les priorités nationales suivantes :

· Identification des besoins de renforcement des capacités pour la mise en œuvre des mesures générales de conservation et d’utilisation durable in situ et ex-situ.

· Identification des besoins de renforcement des capacités en matière de taxonomie ;

· Identification des besoins de renforcement des capacités sur la méthodologie d’évaluation et d’atténuation des menaces spécifiques pesant sur les composantes de la diversité biologique ;

· Identification des besoins de renforcement des capacités sur l’accès aux ressources et le partage des avantages découlant de leur utilisation ;

· Renforcement des capacités du Centre d’échange d’informations en matière de Diversité Biologique.

C’est dans ce cadre qu’il a été demandé à chaque Consultant régional de produire un rapport dont les termes de références sont les suivants :

-     Elaborer un document    préliminaire de base pour  notre travail sur base des documents        

      de consultance régionale, des rapports des ateliers régionaux, de la SNPA-DB (1ère activité   

       habilitante) et des documents des consultances nationales (2ème activité habilitante) ;

· Identifier les besoins de renforcement des capacités pour la gestion de la biodiversité par des consultations et concertations régionales auprès de l’Administration locale, des ONGs oeuvrant sur terrain, des privés, des communautés locales, des services techniques et autres partenaires de développement ;

· Produire  un rapport d’identification des besoins en renforcement des capacités au niveau régional.

Ce rapport devra être discuté et validé dans le cadre d’un atelier régional de validation où participeront les partenaires concernés par la question. C’est après les suggestions et recommandations issues de cet atelier qui sera produit le rapport final.

I.2. Méthodologie appliquée.


Avant d’entreprendre l’étude, nous avons participé à un atelier de formation en « identification des besoins en renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la SNPA-DB » qui a permis d’harmoniser les principes et les processus généraux à suivre.


A l’issue de cet atelier, la documentation de référence a été fournie aux Consultants par l’Expert du projet à savoir :

· Les documents de consultance régionale (1ère activité habilitante);

· Les rapports des ateliers régionaux  (1ère activité habilitant);

· La SNPA-DB (1ère activité habilitante) ;

· Les documents finaux de consultance nationale (2ème activités habilitante).

Une descente sur terrain pendant une période de sept jours a eu lieu pour mener des consultations et concertations auprès de l’administration locale, des ONGs oeuvrant sur terrain, des privés, des communautés locales, des services techniques etc… identifiés comme partenaires dans l’utilisation et/ou gestion de la biodiversité.

La méthodologie appliquée sur terrain est l’évaluation rurale participative (ERP) dérivée d’une autre méthodologie appelée Evaluation Rurale Rapide (URR). Cette méthologie (ERP) consiste à susciter l’intérêt de la population pour participer à l’identification des problèmes auxquels elle est confrontée, à leur prioritisation et à la formulation d’un plan communautaire d’action.

L’identification des problèmes et les solutions définies a été faite à travers des réunions et des entretiens organisés à l’intention de la population en utilisant la méthodologie dite « par écoute » et les interviews semi-structurés.

Les consultations et concertations régionales dans la zone écologiques des plateaux centraux se sont déroulées du 17 au 23 Décembre 2003 (7 jours).

Le consultant a travaillé sur 10 provinces sur lesquelles s’étend la zone écologique des plateaux centraux à savoir : KAYANZA , NGOZI, MUYINGA, CANKUZO, RUYIGI, RUTANA, GITEGA, KARUSI, MWARO et MURAMVYA.

Par manque de temps, la province de Rutana n’a pas été visité. Cependant, les résultats qui se sont dégagés de ces consultations et concertations au niveau des autres provinces visitées à l’Est du pays sont applicables à cette province qui présente les mêmes caractéristiques écologiques.

II. ETAT DES LIEUX.

II.1. Description de la zone d’étude
II.1.1.  Le cadre physique

La zone écologique de notre étude comprend toute la composante géographique du versant oriental de la crête Congo-Nil et représente plus ou moins 52% du territoire national. Du Sud au Nord, cette zone des plateaux centraux occupe tout l’intérieur du pays depuis la frontière avec le Rwanda jusqu’aux environs de BURURI. Elle comprend dans son ensemble 4 régions naturelles suivantes : Le Bweru, le Buyogoma, le Buyenzi et le Kirimiro (carte n°1).

Administrativement, la zone écologique comprend 10 provinces (tableau n°1)


L’altitude varie entre 1500 et 1800m . Toutefois, les crêtes et les croupes qu’on y rencontre peuvent atteindre 2000m d’altitude.


Le paysage est caractérisé par une topographie ondulée séparée en compartiments plus  ou moins homogènes, par de larges vallées ou par des crêtes comme celle de Gihinga et Cene qui déterminent une partie du Kirimiro.


Sur le plan climatique, la zone jouit d’une pluviosité de l’ordre de 1200 à 1500mm et d’une température moyenne oscillant entre 17° et 20°C (BIZIMANA Déogratias, Etude d’inventaire SNPA-DB, Décembre 1999).


Sur le plan pédologique, les sols sont de fertilité variable mais en baisse constante du fait d’une forte pression démographique marquée dans le Buyenzi et le Kirimiro où la densité se situe entre 300 et 400hab/km². Cette détérioration de la fertilité et d’autant plus accentuée que les sols sont surexploités par des méthodes culturales rudimentaires sans possibilités de fertilisation et d’amendement.


Sur le plan hydrographique, notre zone d’étude est caractérisée par un fort réseau où les rivières et ruisseaux découpent le paysage en de nombreuses collines à pente. Ces ruisseaux et rivières se concentrent pour former des rivières plus importantes et se terminent dans une rivières unique qu’est la RUVUBU qui appartient au bassin hydrologique du Nil.

Tableau n°1 : Les provinces et communes classées par région naturelle de la zone écologique  

                       des plateaux centraux.

	Régions Naturelles
	Provinces
	Communes

	Buyenzi
	Kayanza
	Butaganzwa, Gahombo, Gatara, Kabarore, Kayanza, Matongo, Muhanga, Rango

	
	Ngozi
	Busiga, Gashikanwa, Kiremba, Marangara, Mwumba, Ngozi, Nyamurenza, Ruhororo

	
	Karusi
	Bugenyuzi, Gitaramuka

	Kirimiro
	Gitega
	Bugendana, Bukirasazi, Buraza, Giheta, Gishubi, Gitega, Itaba, Makebuko, Mutaho, Ryansoro

	
	Karusi
	Bugenyuzi, Gihogazi

	
	Kayanza
	Rango

	
	Mwaro
	Kayokwe, Bisoro, Nyabihanga, Ndava

	
	Muramvya
	Bukeye, Kiganda, Mbuye, Muramvya, Rutegama

	
	Rutana
	Musongati, (une partie)

	Bweru
	Karusi
	Bugenyuzi, Buhiga, Gitaramuka

	
	Muyinga
	Buhinyuza, Butihinda, Gashoho, Gasorwe, Muyinga, Mwakiro

	Buyogoma
	Ngozi
	Tangara

	
	Cankuzo
	Cankuzo, Cendajuru, Gisagara, Kigamba, Mishiha

	
	Gitega
	Itaba

	
	Karusi
	Mutumba, Nyabikere, Shombo

	
	Rutana
	Mpinga-Kayove, Musongati, Rutana

	
	Ruyigi
	Butaganzwa, Butezi, Bweru, Ruyigi


II.1.2. Particularités régionales du point de vue ressources biologiques et environnement.


La zone écologique des plateaux centraux est caractérisée par une forte population dont les activités agricoles de longue date ont marqué cette région où pratiquement tous les milieux naturels ont été exploités.

La plus grande partie des terres est occupée soit par des cultures vivrières et industrielles, des boisements artificiels et l’habitat. Les espaces encore plus ou moins naturels se réduisent à des portions de marais non encore exploités et des fragments de galeries forestières qui subsistent encore le long de certaines vallées surtout dans la partie orientale de cette zone écologique.


La pression démographique élevée, la pauvreté et le sous-développement de la population constituent une cause fondamentales à l’origine de beaucoup d’autres causes apparentes de la dégradation de la biodiversité.


Face à la pénurie des terres, les agriculteurs sont contraints à pratiquer une exploitation intensive des sols et à exploiter de plus en plus des terres marginales très fragiles. La recherche des terres complémentaires entraînent  l’extension des cultures sur les pâturages naturels, dans les forêts naturelles et sur les espaces boisés.

De telles situations conduisent à une surexploitation des ressources dans les milieux encore naturels et même à des activités illicites dans les aires protégées qui sont devenues les seuls  réservoirs des ressources  biologiques encore disponibles.


Dans la région des plateaux centraux  pour une très grande part, la consommation de l’énergie est couverte par le bois et ses dérivés . Les principaux consommateurs sont les ménages . Le reste est utilisé dans  les briqueterie et les collectivités (écoles, camps militaires,…)

La régression constante des forêts est non seulement la conséquence de l’expansion de l’agriculture pour nourrir une population sans cesse croissante mais également la recherche du bois de cuisson et de chauffage. Ces deux activités qui grignotent sur les forêts sont en grande partie pratiquées par la femme.

En dehors de ces activités ménagères, la femme constitue la main d’œuvre agricole plus importante par conséquent, elle joue un rôle important dans la dégradation des ressources naturelles.

Compte tenu de ces activités de la femme en matière d’utilisation de la biodiversité agricole et en sa qualité de ménagère, la femme burundaise occupe une place de choix en ce qui concerne la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité.


Néanmoins, la femme n’est pas suffisamment intégrée dans la gestion de la biodiversité pour son utilisation durable.


En fonction de l’occupation spatiale du sol, notre zone d’étude peut être subdivisée en deux sous-ensemble (zones).


Le sous-ensemble des régions naturelles du Buyenzi et du Kirimiro qui occupe plus ou moins les ¾ de la zone d’étude. La première caractéristique de cette zone est le très fort taux d’occupation du sol.  Suite à la croissance démographique accompagnée de la conquête des terres cultivables, le tapis végétal a été transformé en une végétation rabougrie où domine l’Eragrostics et l’Hyparhenia. Le manque de bois de chauffage et de construction a entraîné l’exploitation abusive des formations artificielles domaniales et privées.


Le sous-ensemble des régions naturelles de Bweru et Buyogoma où la végétation naturelle existe encore mais en perpétuelle régression suite à son exploitation par l’homme pour l’installation des cultures. La densité de la population reste parmi les plus faibles du pays. C’est pourquoi on y trouve des formations végétales naturelles dont le Parc National de la Ruvubu.

II.1.3. Etat de la biodiversité de la zone écologique des plateaux centraux.

II.1.3.1. Les régions naturelles de Buyenzi-Kirimiro.

II.1.3.1.1. La biodiversité sauvage.


Cette zone correspond à l’étendue du territoire où les ressources biologiques naturelles sauvages ont disparu suite à la pression démographique. Elle est caractérisée par une forte croissance démographique avec une densité de plus de 400hab/km² (Buyenzi). Cette forte pression démographique est la cause de l’atomisation des terres et des pressions diverses sur les ressources biologiques. 


En plus de l’atomisation des terres, les autres conséquences de la poussée démographique sont la régression des espaces de pâturages et l’exploitation incontrôlée de terres marginales pour l’agriculture. Le Kirimiro ressemble dans sa partie Ouest  fortement humanisée au Buyenzi mais présente sur sa partie Est une région plus sèche et moins peuplée.

La forêt naturelle a totalement disparu au détriment de l’agriculture et des prairies d’herbes courtes. Les vallées naturellement couvertes de papyrus sont aménagées et cultivées pour assurer la soudure de fin de saison sèche.


L’extraction de l’argile pour les tuileries et les briqueteries dans les marais est devenue un problème environnemental défavorable à la conservation de la biodiversité. Les galeries forestières sont détruites,, les espèces biologiques des marais utilisées dans l’artisanat disparaissent et les boisements domaniaux et communaux sont détruits.

II.1.3.1.2. L’agrobiodiversité.


L’agriculture des plateaux centraux (Buyenzi et Kirimiro) est caractérisée par un extrême morcellement des terres avec une moyenne d’environ 0,5ha/ménage dans certaines zones.


Dans les exploitations agricoles du Buyenzi et du Kirimiro, le système cultural comporte essentiellement de bananier, les tubercules, le haricot et le caféier.

Les vallées sont actuellement aménagées et cultivées pour la riziculture en période de pluie et les cultures de soudure de fin de saison sèche.


Les contraintes liées à l’agriculture dans cette région sont l’atomisation des terres, la perte de fertilité des terres par le manque de fumier, la prolifération des maladies sur certaines cultures (le manioc, la colocase, le bananier,…) la réduction du cheptel par manque de pâturages, l’érosion et l’inondation des cultures des marais (cas de la vallée de la Ruvubu en commune Ruhororo).


Face à cette situation, la population ne peut que compter davantage sur les acquis de l’encadrement de la part des services techniques et de l’administration.


Les actions visant à l’augmentation de la production de l’agrobiodiversité en cours dans la zone écologique des plateaux centraux sont orientées vers la multiplication des semences, l’aménagement des bassins versants et des marais, la distribution du gros et du petit bétail, la distribution des plants  forestiers. Ces actions sont souvent conduites de manière ponctuelle par des ONGs internationales en collaboration avec les DPAEs et les autres services techniques du Ministère de l’Aménagement du Territoire de l’Environnement et du Tourisme. Ces services gouvernementaux qui devaient renforcer ces activités menées par les ONGs se heurtent aux problèmes de moyens matériels et financiers.

II.1.3.1.3. Les ressources biologiques sylvicoles.


Les espèces agroforestières qui sont observées dans les exploitations agricoles du Buyenzi et du Kirimiro sont les suivantes : Grevillea, Polycias fulva, Markhanera lutea, Maesopsis emminia, Albizia spp, Cadrella, Calliandra, Leucena, Avocatier, etc…


Quelques espèces tels que Ficus spp, Cordia africana, Erythrina byssinica ont été conservées et protégées par l’homme pour diverses raisons socio-économiques.


Des boisements artificiels d’Eucalyptus et de résineux ont été installés sur des terrains inaptes à l’agriculture. On doit noter une exploitation anarchique de ces boisements domaniaux et communaux observables dans toute la zone d’étude plus spécialement dans les régions naturelles de Buyenzi-Kirimiro.

II.1.3.2. Les régions naturelles de Bweru-Buyogoma.

II.1.3.2.1. Aire protégée.


Le Parc National de la Ruvubu est la seule aire protégée se trouvant dans notre zone d’étude. Ce parc est situé intégralement dans la vallée de la Ruvubu avec une superficie estimée à 50.800ha.


Le parc est principalement couvert de savanes arborescentes ou boisées à Parinari curatellifolia et Pericopsis angolensis mais comporte aussi d’importantes superficies de milieux humides, d’innombrables galeries forestières et une forêt claire à Uapaca sansibalica et Uacapa kirkiana au Sud du parc. La flore de la vallée de la Ruvubu est composée de marais à Cyperus papyrus, de forêts riveraines inondables et de savanes paludicoles à hautes graminées. La faune et la flore y sont encore abondantes du fait que c’est l’un des seules endroits au Burundi où de trouve encore une grande concentration des ongulés.


L’inventaire de la faune a concerné seulement les grands et moyens mammifères. Une liste de 44 espèces différentes est déjà établie. L’avifaune est importante dont 412 espèces sont connues. Les reptiles y sont aussi abondants. Le crocodile est de loin le reptile le plus observé. Quatorze (14) espèces de poissons sont observés.


Du point de vue juridique, le Parc de la Ruvubu n’est pas suffisamment protégé par une législation nationale et ne dispose pas de règlement spécifique.

Le parc ne dispose pas de plan d’aménagement et ses limites ne sont pas bien matérialisées physiquement.


Du point de vue des capacités institutionnelles de l’INECN, le parc est menacé par le manque de moyens matériels et humains permettant l’entretien des voies d’accès et piste de surveillance du parc. 


Du point de vue de la participation des populations à la gestion du parc, celle-ci est très faible voire inexistante. Des actions d’organisation des pêcheurs sont menées pour la gestion de la pêche dans les étangs et dans la rivière Ruvubu sans beaucoup de succès pour être sensibilisés sur la nécessité de gérer durablement les ressources du Parc de la Ruvubu.


L’incompréhension par la population locale de l’intérêt de la conservation du parc est à l’origine des problèmes suivant :

· Le conflit entre population et le parc lié à la sortie d’animaux du parc qui détruisent les champs ;

· Les dégâts des feux de brousse allumés par les délinquants dans le parc ;

· L’inaccessibilité par les populations riveraines aux ressources biologiques dont  elles ont besoin ;

· Le braconnage (la chasse, piégeage, la pêche, etc…).

En effet, avant  la création du Parc, la population limitrophe avait l’habitude d’y chasser les animaux sauvage et d’y prélever les autres ressources biologiques dont elle avait besoin. Tout animal sauvage qui  s’aventurait près des habitations ou des cultures était abattu. Actuellement, la mis en défens du Parc de la Ruvubu constitue une entrave grave aux habitudes  traditionnelles de la population riveraine ; ce qui est à l’origine des conflits permanents entre  la population et le Parc.

II.1.3.2.2. La biodiversité sauvage des milieux non protégées.


Le Buyogoma et le Bweru sont peu peuplés par rapport au Buyenzi et Kirimiro. La végétation naturelle de ces régions est une savane arbustive. Quoique moins soumise à la pression démographique que les autres parties de notre zone d’étude, la région présente à certains endroits de forte concentrations humaines.


En matière de biodiversité animale sauvage, l’on constate une disparition sévère des espèces. Certains mammifères qui subsistent ne sont signalés que dans des zones à faible taux d’occupation des sols et à densités moyennes peu élevées. Les petits mammifères comme les antilopes se retrouvent même dans les restes de savanes même dégradés.


En tout état de cause, la dégradation des milieux naturels conduits inéluctablement à la raréfaction de la faune. La zone actuellement protégée à savoir le Parc National de la Ruvubu reste le seul refuge pour le moins fragile de certaines espèces d’animaux.


Actuellement, les espèces naturelles partout où elles subsistent sont en régression à cause de l’action anthropique.

Les causes de cette régression sont principalement l’extension des cultures en s’adonnant à des coupes rases et au brûlis. Cette pratique dénote une gestion non durable des ressources naturelles. La durabilité doit donc reposer  sur la promotion des stratégies adaptées pour pallier à toute menace écologique à court et à long terme et l’amélioration des systèmes de production.


L’aménagement des marais entraîne une disparition inévitable des ressources biologiques des écosystèmes des marais.

Les marais ont toujours constitué une grande réserve de papyrus, carex pour la confection d’objets domestiques courants. La réduction de ces écosystèmes de marais liée à la culture du riz a pour conséquence, la disparition de certains matériaux utilisés dans  l’artisanat (tressage, vannerie, …).


Les feux de brousse allumés par les éleveurs dégradent fortement les ressources biologiques dans les espaces non protégés. La population qui procède à la culture d’éleusine après écobuage dégrade les habitats naturels du reste de la biodiversité spécifique aux espaces non protégés, particulièrement les galeries forestières encore très répandues dans les provinces de Cankuzo et Ruyigi qui sont le plus souvent visées pour l’installation de la culture d’éleusine.

II.1.3.2.3. L’agrobiodiversité

Dans les régions naturelles du Buyogoma et Bweru, les principales cultures sont le manioc, l’arachide, le haricot , la bananier, l’éleusine et le café. Cette région est la plus nantie en matière d’espace agricole avec une moyenne d’à peu près 1 ha par ménage (Bizimana Déogratias, Etude d’inventaire, SNPA-DB, Décembre 1999).


Les contraintes majeures de l’agriculture dans le Buyogoma tiennent à une faible fertilité liée à la nature du sol ; une baisse de la fertilité des terres cultivées sans amendements et fumure adaptés ; l’exploitation irrationnelle des marais par manque de technicité, les feux de brousse allumés en pleine saison sèche etc…


Dans le Buyogoma, il existe encore des espaces pour le pâturage du gros bétail (Kigamba) spécialement dans la zone tampon du Parc National de la Ruvubu (Champ de tir).


La gestion de cet espace pose de plus en plus des problèmes car la capacité de charge est dépassée. Le champ de tir qui était jusque là réservé aux pâturages est actuellement épuisé. Du fait des pratiques nocives telles que les feux de brousse et le surpâturage dans le champ de tir, les animaux d’élevage sont devenus peu performants.

 II.1.3.2.4. Les ressources biologiques sylvicoles

Les boisements sont constitués de peuplements d’Eucalyptus et de résineux (callitris) qui sont régulièrement détruits par les feux de brousse.


Au niveau de l’agroforesterie, on voit très peu d’arbres intégrés aux cultures dans le Buyogoma et l’Est du Bweru. Toutefois, le paysan garde dans son champ, Entanda abyssinica et Parinari curatellifolia. 
II.1.4. Les problèmes majeurs liés à l’exploitation et à la durabilité des ressources 

          biologiques dans la zone des plateaux centraux.


Nous devons rappeler que cette zone correspond à une étendue du territoire où les ressources biologiques naturelles tendent à disparaître complètement ; qu’elles soient végétales ou animales. C’est pourquoi, les problèmes et contraintes soulevées par les personnes contactées se réfèrent au cadre presque exclusif des ressources biologiques domestiques.


En effet, avec l’accroissement des besoins vitaux de la population, ces ressources et leurs biotopes subissent des pressions si fortes que certaines espèces ont disparu et d’autres menacées d’extinction. Des exploitations abusives d’espèces végétales pour divers usages aboutissent à terme, à une dégradation irréversible de cette richesse inestimable.


Les données secondaires que nous avons pu récolter auprès de certaines personnes ressources s’occupant de l’encadrement nous ont permis de corroborer les informations recueillies auprès de la population et la confrontation de tous ces éléments a abouti aux commentaires synthétisés ci-dessous.

Dans les régions naturelles de Buyenzi-Kirimiro, les principaux problèmes évoqués sont l’atomisation des terres, l’invasion des maladies des cultures, la réduction du cheptel suite à la crise (source du manque de fumier), le prolifération des maladies du bétail, la perte de la fertilité des terres suite à l’érosion et la surexploitation du sol, la réduction des pâturages, la disparition de la colocase, la forte pression sur les marais, l’inondation des cultures des marais (marais de la Ruvubu) utilisées dans l’artisanat suite à l’exploitation des marais (papyrus) et le manque du bois de chauffage, la destruction des boisements domaniaux et communaux.


Au niveau des régions naturelles de Bweru-Buyogoma, les problèmes évoqués sont les feux de brousse liés à la pratique de l’écobuage pour la culture d’éleusine, la disparition progressive des espèces par coupe excessive, sols peu fertiles.

Dans la zone limitrophe du Parc National de la Ruvubu, les problèmes soulevés sont la sortie des animaux qui endommagent les cultures, le non accès aux espèces utilisées dans la vannerie, le non accès aux pâturages (Kigamba) , l’indisponibilité du bois de tous usages (interdiction d’accès au parc).


A l’intérieur de parc, les grands problèmes soulevés au niveau de la gestion de ses ressources sont principalement le conflit avec la population riveraine lié aux dégâts causés par les animaux du Parc, le non-accès aux ressources, les feux de brousse criminels, les pénalités imposées aux contrevenants par l’INECN alors que les dégâts causés aux cultures par la sortie des animaux ne sont pas indemnisés.

Les causes liées à ces problèmes sont entre autres :

- Un déséquilibre entre la pression démographique et la disponibilité des ressources;

- Une faible performance des institutions en charge de la conservation de la biodiversité (agro-biodiversité, biodiversité sauvage);

- Une faible implication des autorités locales et des communautés locales liée à la méconnaissance de la loi ayant trait à la gestion de la biodiversité;

- Une insuffisance de collaboration des intervenants dans le domaine de la gestion de la biodiversité et les utilisateurs directs;

- Une insuffisance de moyens humains et matériels pour les services techniques pour assurer la surveillance des domaines classés en général, la pérennisation et la promotion des ressources biologiques,

- Les ressources biologiques bien que profondément érodées sont peu connues du point de vue inventaire et potentiel d’utilisation dans la région d’étude,

- Faibles moyens de surveillance et/ou d’évaluation des menaces pesant sur les composantes de la biodiversité ;

- Absence de système de surveillance de la dynamique des ressources biologiques ;

- Absence de programme de restauration des espèces animales et végétales menacés ;

- L’attitude dirigiste dans la gestion du Parc de la Ruvubu a entraîné un conflit permanent qui menace sa viabilité ;

- Les connaissances traditionnelles en matières de biotechnologie ne sont pas documentées pour être valorisés.

II.1.5. Questions prioritaires

A partir des insuffisances et problèmes constatés dans l’état des lieux, les questions prioritaires retenues sont les suivantes :

- Disponibilisation et diffusion en Kirundi des textes de lois et règlements relatifs à la gestion de la biodiversité auprès des populations de base ;

- Développement des ressources biologiques dans la zone écologique des plateaux centraux ;

- Bonne Gestion des conflits entre la population et le Parc National de la Ruvubu ;

- Valorisation des connaissances traditionnelles en matière de conservation et utilisation des ressources biologiques ;

- Systèmes d’alerte efficaces, concernant les menaces sur les composantes des ressources biologiques ;

- Amélioration de la surveillance du Parc National de la Ruvubu ;

III.  BESOINS ET POSSIBILITES DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
III.1. La disponibilisation et diffusion en Kirundi des textes de lois et règlements relatifs à la 

        gestion de biodiversité

III.1.1. Evaluation des capacités à renforcer

Les concertations et consultations régionales ont relevé les lacunes suivantes au niveau de l’application de la loi.


Les communautés locales n’ont pas de connaissances suffisantes de textes de lois existants réglementant la conservation et gestion de la biodiversité.


Les services techniques de l’INECN, du département des Forêts, des DPAEs qui devraient vulgariser les textes de lois réglementant l’utilisation des ressources biologiques, assurer la surveillance des écosystèmes, former et informer la population sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité n’ont que des moyens forts réduits.

III.1.2. Les actions de renforcement des capacités
Les actions de renforcement des capacités sont :

- Actualiser les textes de lois et règlements en rapport avec la gestion de la biodiversité et les diffuser auprès de la population en langue nationale ;

- Réviser la lois sur les parcs , les réserves naturelles et les forêts sur une base participative et de manière qu’elle puisse réglementer et imposer les normes d’exploitation de la biodiversité ;

- Doter de moyens techniques et financiers les services du MINATET et du MINAGRI responsables de l’information et de la formation de la population pour qu’ils assurent la diffusion des différents textes de lois.

III.2. Le développement des ressources biologiques en général, de l’agro-biodiversité en 

         particulier dans la zone écologique des plateaux centraux

III.2.1. Evaluation des capacités à renforcer


Les grands problèmes à résoudre pour que les communautés à la base aient accès aux ressources biologiques sont le déséquilibre entre la pression démographique et les disponibilités en ressources biologiques provoqué par :

- Une faible production de l’agrobiodiversité liée au système d’exploitation agricole dégradant et au manque d’intrants agricoles et d’élevage ;

- Une faible capacité des communautés locales dans la gestion de l’agrobiodiversité.

La politique d’augmenter la production agricole prônée par les DPAEs encourage la création des groupements et les associations d’agriculteurs-éleveurs et leur implication dans toutes les filières de production.

Le constant est que les capacités communautaires restent encore faibles parce que les communautés ne sont pas encore suffisamment formées pour une meilleure gestion des associations en général et de façon particulière la maîtrise de la gestion des intrants agricoles.

Ces problèmes ont pour conséquences la dégradation de l’agrobiodiversité végétale et animale.

III.2.2. Les actions de renforcement des capacités à mener
- Améliorer la fertilité des terres pour limiter l’impact sur l’agrobiodiversité  par un encadrement plus efficace par les services techniques de l’agriculture (disponibilisation des intrants agricoles et d’élevage) ;

- Former des formateurs et des vulgarisateurs qui puissent sensibiliser la population sur les méthodes d’exploitation rationnelle du sol et des ressources de la biodiversité ;

- Développer l’élevage pour résoudre à la fois le problème de dégradation de la biodiversité animale et accroître les productions végétales par la disponibilisation du fumier de ferme ;

- Limiter la disparition progressive des espèces végétales cultivées suite aux maladies et parasites des plantes par une disponibilisation des semences de variétés plus résistantes et des produits phytosanitaires (cas de la colocase) ;

- Sensibiliser les communautés locales pour le reboisement afin de combler le déficit occasionné par disparition des boisements artificiels et galeries forestières suite à leur destruction au profit de l’agriculture ;

- Créer des comités au niveau des collines de recensement composés de leaders qui aideraient à la formation en ce qui concerne la conservation du sol et de la biodiversité ;

- Sensibiliser la population pour qu’elle fasse sienne la conservation des forêts et ne demander le concours de l’Etat pour ce qu’elle ne peut pas faire ;

- Former les charbonniers sur les techniques d’utilisation rationnelle des ressources ligneuses ;

- Sensibiliser la population sur les méthodes modernes de culture d’éleusine qui ne nécessitent pas la pratique de l’écobuage ;

- Initier un cadre d’échange entre la population pour le reboisement des crêtes dénudées sous l’impulsion de l’administration qui doit sensibiliser la population sur l’importance de la protection du sols ;

- Appuyer les association de défense de l’environnement qui doivent aider la population pour la reconstitution du couvert forestier détruit pendant la crise ;

- Former les populations sur les techniques de conservation des semences depuis la production tandis que les DPAEs leur fourniraient des produits phytosanitaires ;

- Redynamiser les différents centres de production des semences séléctionnées ; tester les semences avant qu’elles ne soient distribuées aux agriculteurs ;

- Sensibiliser sur la mise en place des associations en charge de la production des semences de qualité et appuyé les agriculteurs moderne qui multiplie les semences ;

- Sensibiliser sur la mise en place des associations qui mettent en place des points de vente des intrants agricoles et d’élevages ;

- Former sur les lois en matière d’environnement surtout sur les aspects en rapport avec la restauration des milieux dégradés par l’extraction de l’argile, appliquer les pénalités pour ceux qui n’auront pas rempli l’obligation de restauration prévue par ces lois ; les populations vivant aux alentours de ces milieux dégradés veilleraient à la réalisation de ces travaux de restauration ;

- Associer les représentants des cultivateurs de café dans le comité chargé de fixer le prix du café au producteur pour qu’ils participent à toutes les étapes de négociations sur les parts qui reviennent respectivement à l’Etat et à l’agriculteur.

III.3. Bonne gestion des conflits avec le Parc National de la Ruvubu
III.3.1. Evaluation des capacités à renforcer
L’INECN recourt jusqu’à présent à des mesures policières dans le système de surveillance. Ce système ne prend pas en compte l’importance de nécessité de participation de la population dans la gestion de la biodiversité et l’accès aux multiples ressources du Parc.

III.3.2. Actions de renforcement des capacités
- Promulguer un décret spécifique portant création et délimitation du Parc national de la Ruvubu ;

- Doter des moyens humains et matériels suffisants aux services techniques de l’INECN ;

- Créer des micro-projets participatifs en faveur des populations riveraines du parc National de la Ruvubu ;

- Mener une étude d’impact sur la sortie des animaux du Parc pour proposer des stratégies appropriées ;

- Organiser des sessions de sensibilisation de l’administration locale et la population sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique du Parc de la Ruvubu et susciter son implication effective dans la pérennisation de ce patrimoine ;

- Mettre en place des mécanismes permettant de responsabiliser les communautés locales dans la résolution concertée de cette question de sortie d’animaux ;

- Réhabiliter les infrastructures de surveillance du Parc détruites pendant la crise ;

- Mener des études d’inventaire des espèces biologiques qui sont recherchées par la population en vue de fixer un calendrier pour le prélèvement des espèces en abondance sans compromettre leur pérennité.

III.4. La valorisation des connaissances traditionnelles en matière de diversité biologique
III.4.1. Evaluation des capacités à renforcer

Au Burundi, il n’existe pas de législation en matière d’accès et de partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques.

III.4.2. Les actions de renforcement des capacités
- Protéger les connaissances traditionnelles par la promulgation d’une loi sur la protection de la propriété intellectuelle dans le domaine de la biodiversité ;

- Identifier et appuyer les récolteurs et guérisseurs utilisant les produits de la biodiversité pour préserver les connaissances traditionnelles ;

- Elaborer un lexique des noms vernaculaires des espèces biologiques de la région des plateaux centraux ;

- Sensibiliser à la création des associations des tradipraticiens sur la multiplication 

     ex-situ des espèces biologiques médicamenteuses dont ils ont besoin dan leur métier,    

     sur la récolte rationnelle qui garantit la pérennité de ces espèces biologiques et sur  

     l’inventaire des espèces en voie d’extinction.

III.5. Systèmes d’alertes efficaces concernant les menaces sur les composantes 

         de la biodiversité

III.5.1. Evaluation des capacités à renforcer

Les systèmes d’évaluation des menaces pesant sur les composantes utilisés par les services techniques oeuvrant dans la zone écologique des plateaux centraux (INECN, DPAE, Département des Forêts) sont peu performants.


En effet, il y a insuffisance des ressources humaines compétentes dans le domaine de l’évaluation des menaces sur la biodiversité sauvage et animale.

III.5.2. Action de renforcement des capacités

Les actions retenues pour pallier à cette lacune sont :

- évaluer, améliorer et diffuser les données recueillies des systèmes d’alerte auprès des populations et utilisateurs potentiels ;

- Former le personnel à chaque niveau dans le domaine de l’évaluation des menaces.

III.6. Amélioration de la surveillance du Parc National de la Ruvubu

III.6.1. Evaluation des capacités à renforcer

Les infrastructures de surveillance du Parc national de la Ruvubu sont dégradées. Les pistes ne sont plus entretenues, les postes de gardes et les bureaux ont été détruits pendant la crise.


Le personnel de garde est insuffisant et peu performant face aux délinquants qui utilisent des moyens de plus en plus perfectionnés dans le braconnage (armes à feu).

III.6.2. Action de renforcement des capacités
Les actions de renforcement des capacités sont :

- Elaborer des plans d’aménagement et de gestion du parc en impliquant tous les partenaires jusqu’au niveau des communautés locales ;

- Doter les services techniques de l’INECN de moyens techniques, matériels et financiers pour mieux accomplir sa mission et réhabiliter les infrastructure dégradées ;

- Recruter un corps de garde armé et un nombre suffisant pour faire face au phénomène de braconnage ;

- Organiser des sessions de formation et de sensibilisation des populations sur la nécessité de gérer durablement les ressources du parc National de la Ruvubu.

- Organiser des rencontres entre l’INECN et le haut commandement du Camp Mutukura pour échanger sur la manière de gérer le champ de tir en vue de sauvegarder la biodiversité de ce site ;

- Doter le personnel de garde du matériel adapter à la situation actuelle en l’occurrence les armes à feu pour faire face aux braconniers et délinquants qui sont actuellement armés de ce type d’armes ;

- Doter moyens suffisant les gardes du parc leur permettant d’arriver partout et à temps pour détecter les infractions et les faire connaître à temps.

IV. STRATEGIES DE RENFORCEMENT DES CAPACITES POUR LA GESTION DURABLE DE LA BIODIVERSITE DANS LA ZONE ECOLOGIQUE DES PLATEAUX CENTRAUX.

IV.1. L’objectif global poursuivi est la gestion et l’utilisation durable des ressources 

        de la biodiversité de la zone écologique des plateaux centraux

IV.2. Les objectifs spécifiques

La stratégie de renforcement des capacités proposée s’articule autour de 6 objectifs spécifiques (Voir matrice ci-dessous).

PLAN D’ACTION

	Objectif
	Problèmes
	Causes
	Actions
	Responsable
	Partenaires

	Disponibilisation et diffusion en Kirundi des textes de lois en règlements avec la gestion de la biodiversité.
	Les communautés locales n’ont pas de connaissances suffisantes des textes de lois existants réglementant la conservation et la gestion de la biodiversité.
	Les textes ne sont pas traduits en langue nationale et diffusés au niveau de la population à la base.
	-Actualiser les textes de lois et règlements en rapport avec la gestion de la biodiversité et les diffuser auprès de la population ; 

-Réviser la loi sur les Parcs Nationaux, les réserves naturelles et les boisements sur une base participative de manière qu’elle puisse imposer des normes d’exploitation des ressources biologiques sur base des plans d’aménagement et de gestion établis ;

-Doter de moyens techniques et financiers les services MINATET et du MINAGRI responsables de l’information et de la formation de la population pour qu’ils assurent la diffusion des différents textes de lois actualisés ;

-Sensibiliser les femmes pour la création des associations de conservation de la biodiversité, la création des pépinières forestières et agro-forestières et à l’utilisation des foyers améliorer ;

-Sensibiliser les communautés locales pour le reboisement afin de combler le déficit occasionné par disparition des boisements artificiels et galeries forestières suite à leur destruction au profit de l’agriculture ;

-Créer des comités au niveau des collines de recensement composés de leaders qui aideraient à la formation en ce qui concerne la conservation du sol et de la biodiversité ;

-Sensibiliser la population pour qu’elle fasse sienne la conservation des forêts et ne demander le concours de l’Etat pour ce qu’elle ne peut pas faire ;

-Former les charbonniers sur les techniques d’utilisation rationnelle des ressources ligneuses ;

-Sensibiliser la population sur les méthodes modernes de culture d’éleusine qui ne nécessitent pas la pratique de l’écobuage ;

-Initier un cadre d’échange entre la population pour le reboisement des crêtes dénudées sous l’impulsion de l’administration qui doit sensibiliser la population sur l’importance de la protection du sols ;

-Appuyer les association de défense de l’environnement qui doivent aider la population pour la reconstitution du couvert forestier détruit pendant la crise ;

-Former les populations sur les techniques de conservation des semences depuis la production tandis que les DPAEs leur fourniraient des produits phytosanitaires ;

-Redynamiser les différents centres de production des semences séléctionnées ; tester les semences avant qu’elles ne soient distribuées aux agriculteurs ;

-Sensibiliser sur la mise en place des associations en charge de la production des semences de qualité et appuyé les agriculteurs moderne qui multiplie les semences ;

-Sensibiliser sur la mise en place des associations qui mettent en place des points de vente des intrants agricoles et d’élevages ;

-Former sur les lois en matière d’environnement surtout sur les aspects en rapport avec la restauration des milieux dégradés par l’extraction de l’argile, appliquer les pénalités pour ceux qui n’auront pas rempli l’obligation de restauration prévue par ces lois ; les populations vivant aux alentours de ces milieux dégradés veilleraient à la réalisation de ces travaux de restauration ;

-Associer les représentants des cultivateurs de café dans le comité chargé de fixer le prix du café au producteur pour qu’ils participent à toutes les étapes de négociations sur les parts qui reviennent respectivement à l’Etat et à l’agriculteur.


	MINATET
	Ministère de la

Justice

	Développement des ressources biologiques en général, les ressources de l’agrobiodiversité en particulier dans la zone écologique des plateaux centraux
	-Déséquilibre entre la pression démographique et les disponibilités en ressources biologiques ;

-Faibles performances des institutions en charge de la gestion de la biodiversité ;

-Insuffisance de collaboration entre divers intervenants ;

-Insuffisance de moyens humains, matériels et financier.


	Mauvaise planification et coordination des activités au niveau des organes de décision et centralisation des actions ;

-Systèmes d’exploitation dégradant le sol ;

-Insuffisance des semences de qualité, des intrants agricole et d’élevage ;

-Faible performances des institutions en  charge de la gestion de l’agrobiodiversité
	-Créer et responsabiliser (en concertation avec la population) des comités locaux d’aménagement et gestion communautaires des ressource biologiques et mettre en œuvre les activités définies dans ces plans locaux ;

-Elaborer des plans locaux d’aménagement et de gestion des formations forestières naturelles, des boisements et autres zones identifiées comme riche en biodiversité ;

-Former le personnel de terrain en l’occurrence dans les aires protégées pour faire l’inventaire des ressources biologiques ;

-Créer et appuyer les initiatives locales (groupements, associations communautaires) qui s’occupent du boisement des crêtes dénudées et autres espaces déboisés avec pour l’objectif global la lutte contre les feux de brousse et l’accroissement des productions ligneuses adaptées ;

-Former des formateurs et Vulgarisateurs qui puissent sensibiliser la population sur les méthodes d’exploitation rationnelle (intégration agro-sylvo-zootechnique)

-Sensibiliser les communautés locales pour le reboisement afin de combler le déficit occasionné par la destruction des boisements artificiels suite à leur aliénation au profit de l’agriculture

-Organiser des sessions de courte durée en faveur de l’administration et des communautés locales sur l’intérêt de l’utilisation durable des ressources biologiques ;

-Aménager les bassins versants aux fins de militer l’érosion et les inondations des cultures dans les vallées ;

-Améliorer la fertilité des terres par l’aménagement et l’utilisation des amendements

-Disponibiliser les semences des variétés plus résistantes à haut rendement et des produits phytosanitaires ;

-Repeupler le cheptel du grand et du petit bétail.
	INECN

Département des  Forêts
	Administration locale

Population

	Bonne  gestion des conflits avec le Parc National de la Ruvubu
	-Dégâts causés par la sortie des animaux sur les cultures des populations riveraines du Parc ;

-Destruction de la biodiversité du Parc par la population riveraine (chasse, feux de brousse, pêche, coupe,…)
	-Méconnaissance de la dynamique des espèces animales à l’intérieur du Parc ;

-Absence des zones tampons au Parc National de la Ruvubu ;

-Mode de gestion non participative dans la gestion du Parc
	-Mener des études d’impacts de sortie des animaux du Parc pour proposer des stratégies appropriées ;

-Créer des micro-projets participatifs en faveur des riverains pour atténuer les conflits entre le Parc cet la population ;

-Intégrer les communautés locales dans toutes les activités d’aménagement et de la gestion du Parc National de la Ruvubu ;

-Mener des études d’inventaire des espèces biologiques qui sont recherchées par la population en vue de fixer un calendrier pour le prélèvement des espèces en abondance sans compromettre leur pérennité.


	INECN
	Administration local

Population 

Universités

	Valorisation des connaissances traditionnelles en matière de diversité biologique
	Manque de législation en matière d’accès et de partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques
	Le domaine des ressources génétiques n’est pas réglementé au Burundi
	-Protéger les connaissances traditionnelles par la promulgation ‘une loi sur la protection de la propriété intellectuelle dans le domaine de la biodiversité ;

-Identifier et appuyer les récolteurs et guérisseurs utilisant les produits de la biodiversité pour préserver les connaissances traditionnelles et les ressources biologiques utilisées par ces guérisseurs ;

-Elaborer un lexique des noms vernaculaires des espèces biologiques de la zone écologique des plateaux centraux ;

-Sensibiliser à la création des associations des tradipraticiens sur la multiplication des ex-situ des espèces biologiques médicamenteuses dont ils ont besoin dan leur métier,  sur la récolte rationnelle qui garantit la pérennité de ces espèces biologiques et sur l’inventaire des espèces en voie d’extinction.


	MINATET

MINAGRI
	Universités

ATRAPRABU

	Systèmes d’alerte efficaces, concernant les menaces sur les composantes de la biodiversité
	Système d’évaluation des menaces non performants et peu diffusés auprès des utilisateurs
	Insuffisance de ressources humaines compétentes dans le domaine
	-Evaluer , améliorer et diffuser les données recueillies des systèmes d’alerte auprès des populations et utilisateurs potentiels ;

-Décentraliser les services d’alerte par  la création des antennes communales ;

-Former le personnel à chaque niveau dans le domaine de l’évaluation des menaces ;

-Organiser des réunions de sensibilisation regroupant les responsables des divers services techniques, la population et les autorités locales sur l’importance de la conservation de la biodiversité, sur les lois régissant la biodiversité principalement celle du Parc National de la Ruvubu tout en disponibilisant des dépliants qui décrivent la richesse biologique du Parc. ;

-Organiser des rencontres entre l’INECN et le haut commandement du Camp Mutukura pour échanger sur la manière de gérer le champ 

de tir en vue de sauvegarder la biodiversité de ce site ;

-Doter le personnel de garde du matériel adapter à la situation actuelle en l’occurrence les armes à feu pour faire face aux braconniers et délinquants qui sont actuellement armés de ce type d’armes ;

-Doter moyens suffisants les gardes du parc leur permettant d’arriver partout et à temps pour détecter les infractions et les faire connaître à temps.


	INECN

DGA

IGEBU

ISABU

DGE
	Administration

Locale

Population

	Amélioration de la surveillance du Parc National de la Ruvubu
	-Infrastructures de surveillance dégradées

-Personnes de surveillance peu performant

-Parc menacé par les infractions de tout genre (chasse avec les armes à feu, les feux de brousse, installation des cultures, coupes d’arbres,….
	-Faible moyens matériel, humains, financiers et techniques de l’INECN pour pouvoir rempli sa mission

-Utilisation des mesures policières comme système de surveillance des aires protégées.
	-Promulguer un décret spécifique portant création et délimitation du Parc National de la Ruvubu ;

-Doter les services de l’INECN des moyens techniques, matériels, financiers et humains pour mieux remplir sa mission ;

-Elaborer des plans d’aménagement et de gestion en impliquant les communautés locales ;

-Disponibiliser un corps de gardes armés en nombre suffisants ;

-Organiser des sessions de formation et de sensibilisation des population riveraines sur la nécessité de gérer durablement les ressources du Parc National de la Ruvubu ;

-Mener une étude d’identification assortie d’un plan de gestion du champ de tir jouxtant le Parc de la Ruvubu ;

-Réhabiliter les infrastructures de surveillance du Parc National de la Ruvubu détruites pendant la crise.
	INECN
	ATRAPRABU

Communautés

Locales

ISABU


IV. PROCHAINES ETAPES ET ACTIVITES FUTURES ENVISAGEES.


Pour mettre en œuvre les différentes actions proposées dans le plan d’action , il est impératif :

· d’améliorer les connaissances des ressources biologiques encore disponibles dans la région des plateaux centraux lui permettant de mieux appréhender les éléments qui nécessitent plus de protection ;

· de mobiliser toutes les parties prenantes (administration de la région des plateaux centraux et les communautés locales) pour  obtenir leur adhésion aux principes de gestion durable des ressources biologiques. Dans cette tâche, le Ministère de l’Aménagement du Territoire à travers l’INECN et le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage à travers les DPAEs doivent s’investir dans des actions de sensibilisation et d’éducation en faveur de ces groupes cibles ci-haut cités ;

· d’augmenter les productions agricoles et sylvicoles à travers les DPAEs de la région, les services techniques du Département des Forêts, de l’INECN ;

· Le Gouvernement devait doter le statut juridique spécifique portant création et délimitation du Parc National de la Ruvubu et mobiliser les moyens financiers nécessaires à l’Institut National pour l’Environnement et la Conservation de la Nature pour aménager et gérer durablement ce Parc.

Le Gouvernement devait actualiser les différents code et règlements en rapport avec la gestion de la biodiversité pour les adapter à l’approche en vigueur de gestion participative en y intégrant les aspects relatifs à la biodiversité.

Le Gouvernement devait former les ressources humaines nécessaires de l’INECN et des DPAEs aux méthodologies de suivi et d’évaluation des activités de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité.


Aussitôt que le Plan d’Action est validé, une requête de financement devait être soumis par le Gouvernement au Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) en vue de financer les activités formulées dans le Plan d’Action.

VI. SUIVI ET EVALUATION.


Au niveau de chaque entité provinciale, il existe des comités provinciaux de développement. Ce sont ces comités qui assureraient le suivi et l’évaluation des actions qui sont inscrites dans le Plan d’Action pour la gestion durable de la biodiversité. Ces comités bénéficieront des appuis techniques des DPAEss et de l’INECN à travers les cadres qui auront bénéficié d’une formation spécifique sur la méthodologie de suivi et évaluation des activités de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité.


La finalité du suivi-évaluation est d’apprécier l’état de réalisation du programme qu’on s’est fixé pour résoudre les problèmes de conservation, d’utilisation et de partage équitable des ressources biologiques.


Etant donné que le Plan d’Action fait intervenir beaucoup de partenaires (institutions, communautés locales, ONG, privés) il est impératif d’associer tous ces partenaires dans le processus de suivi-évaluation.

Au niveau national, c’est le Ministère de l’Aménagement du Territoire, du Tourisme et de l’Environnement qui doit piloter ce processus.

VII. FORMULATION D’UN PROJET REGIONAL DE RENFORCEMENT 

         DES CAPACITES.

1. Titre du Projet : Projet Appui au Développement des ressources biologiques et leur                    

                                         conservation pour une gestion durable de la biodiversité de la zone

                                         écologique des plateaux centraux.

2. Axes stratégiques : Maintien de l’équilibre écologique dans les milieux naturels,       

                                      sauvegarde du patrimoine génétique naturel et de la biodiversité de     

                                      la zone écologique des plateaux centraux.

3. Secteur                  : Environnement

4. Site du Projet       : Zone écologique des plateaux centraux

5. Ministère de tutelle : Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Environnement    

                                              et du Tourisme

6. Organismes d’exécution : INECN
7. Contexte et justification du Projet.


La dégradation des écosystèmes naturels et les sols dans la zone écologiques des plateaux centraux   existe depuis des décennies, mais elles a pris de l’ampleur ces dernières années du fait de l’accroissement démographique et des pressions sur les terres qui en résultent.

En effet, la question de l’environnement et la préservation des ressources biologiques végétales repose sur une problématique complexe. Les ressources biologiques et leurs biotopes subissent des pressions si fortes que certaines espèces ont disparu et d’autres menacées d’extinction à court terme.

Les actions seront orientées de manières à impliquer tous les partenaires intéressés par la protection des écosystèmes naturels et des sols dans la zone écologique des plateaux centraux en vue d’une gestion durable des ressources biologiques.

Il s’agit des partenaires institutionnels dépendant du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement et du Tourisme , du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage et de l’Administration locales ainsi que les ONGs et les associations locales .


L’accroissement des besoins en ressources biologiques tant sauvages que domestiques mérite une attention soutenue de la part des pouvoirs publics au niveau des plateaux centraux.


En vue de réduire cette pression sur les ressources, il apparaît donc indispensable d’engager des actions d’envergure pour conserver et protéger les ressources biologiques encore disponibles tout en gardant à l’esprit les préoccupations de sécurité alimentaire. 

8. Objectif du Projet : 

Promotion des capacités des l’INECN et de ses partenaires pour maintenir l’équilibre entre les populations et les ressources biologiques dont elles dépendent.    

9.Objectifs spécifiques. 

· Intensifier et diversifier les productions agro-sylvo-pastorales ;

· Protéger la zone écologiquement sensible dont la dégradation porte atteinte à la pérennité de la biodiversité ;

· Sauvegarder le Parc National de la Ruvubu par l’intégration de la population dans le système de gestion ;

· Promouvoir des activités de restauration des milieux dégradés ;

· Sauvegarder le patrimoine génétique naturel par la lutte contre les mauvaises pratiques portant atteinte à son intégrité.

10.Résultats attendus.

· Les productions agro-sylvo-zootechniques augmentées durablement ;

· Les écosystèmes écologiquement sensibles restaurés ;

· La population intégrée dans la gestion du Parc National de la Ruvubu ;

· Le patrimoine biologique sauvegardé au niveau du Parc National de la Ruvubu.

11. Activités à mener.

· Appui à la production du matériel de formation en matière d’identification , de production, de diversification et de protection biologiques (à mettre à la disposition des vulgarisateurs à la base) ;

· Créer et appuyer les groupements locaux , associations et ONGs locales qui s’occupent du reboisement des crêtes et espaces dénudés ;

· Intégrer la population riveraine du Parc National de la Ruvubu dans  la gestion par initiation des microprojets en leurs faveur ;

· Assurer un appui logistique et financier à l’INECN pour la sensibilisation à la lutte contre les pratiques qui dégradent la biodiversité (feux de brousse, écobuage, etc…) ;

· Mener une étude d’identification assortie d’un plan de gestion du champ de tir jouxtant le Parc National de la Ruvubu ;

· Etude de la dynamique des espèces animales dont la sortie du Parc National de la Ruvubu est génératrice des conflits avec la population riveraine pour les atténuer.

12. Mécanismes d’exécution.


Les activités du projet sont définies sur base de certaines actions retenues dans l’étude sur l’identification des besoins de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Diversité Biologique au niveau régional.


Le projet sera exécuté par l’INECN et a pour mission principale d’appuyer cet institut dans le renforcement des capacités aux niveau techniques, matériels et financiers. 

13. Le coût du projet.
1. Créer et appuyer les groupements locaux, associations et OGNs 

Locales qui s’occupent du reboisement des crêtes et espaces dénudés     : 200.000US $

2. Intégrer la population riveraine du Parc National de la Ruvubu dans la 

Gestion par l’initiation des micro-projets en leur faveur

          : 200.000US $

3. Assurer un appui technique et financier à l’INECN pour la sensibilisation

à la lutte contre les pratiques qui dégradent la biodiversité                        :120.000US $

4. Mener une étude d’identification assorti d’un plan de gestion à la

Gestion du champ de tir jouxtant le Parc National de la Ruvubu               :  20.000US $

5. Appui à la production du matériel de formation-sensibilisation

en matière de conservation, de production et de diversification

            des ressources de l’agrobiodiversité (à mettre à la disposition des

            encadreurs à la base)






          :200.000US $

6. Etude de la dynamique des espèces animales dont la sortie du parc 

Génère des conflits avec la population en vue d’en atténuer les effets       :60.000US $

TOTAL







          :800.000US $

14. Durée du Projet
: 2 ans
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IBIKENEWE GUTSIMBATAZWA KUGIRA HASHIRWE MU NGIRO INGINGO NGENDERWAKO YO KUBUNGABUNGA IBINYABUZIMA MU KARERE K’IMIRAMBI ISHASHE KAGIZWE N’INTARA KAMA ZA BUYENZI, KIRIMIRO, BWERU  NA BUYOGOMA.

I.Intangamarara.

I.1. Icatumye ico gikorwa kirangurwa


Iki gikorwa co kwiga ibikenewe gutsimbatazwa kugira hashirwe mu ngiro ingingo ngenderwako yo kubungabunga ibinyabuzima mu karere k’imirambi ishashe, catunganijwe mu mugambi w’igihugu cose wo kubungabunga no gukoresha neza ibinyabuzima ata wandya wangura biciye mu buryo butanu bukurikira :

· Kumenya ibikenewe gutsimbatazwa kugira hashirwe mu ngiro imigambi ibereye yo kubungabunga no gukoresha neza ibinyabuzima ;

· Kumenya neza ibikenewe gutsimbatazwa kugira ibinyabuzima vyose bimenywe neza ;

· Kumenya neza ibikenewe gutsimbatazwa kugira ivyobangamira ibinyabuzima ngo bibihonye bimenyekane ;

· Kumenya neza ibikenewe gutsimbatazwa kugira hashobore gukoreshwa ivyo binyabuzima ata wandya wangura ;

· Kumenya neza ibikenewe gutsimbatazwa kugira ihanahana ry’ivyiyumviro mu vyerekeye itunganywa ibinyabuzima bigende neza.

I.2. Ubuhinga bwakoreshejwe mu kurangura ico gikorwa

Mu kurangura ico gikorwa, habanje icegeranyo c’ivyakozwe mu vyerekeye ibinyabuzima mu karere k’imirambi ishashe duhereye kuri raporo isigura ingene ibinyabuzima vyifashe, icegeranyo c’inama mpuzantara yerekeye ibinyabuzima (12-14 Ruheshi 2000) hamwe n’ibikorwa vyateguwe ku rugero rw’igihugu vyo kwiga ibikenewe kugira hashirwe mu ngiro ingingo ngenderwako yo kubungabunga ibinyabuzima.

Ico gikorwa kirangiye, hakwirikiye kwishikira muri ako karere kugira twibariza abanyagihugu, abatware n’abakoresha ibinyabuzima kugira tuvugane ibikenewe kugira hashirwe mungiro ingingo ngenderwako yo kubungabunga  ibinyabuzima mu karere baherereye mwo. Ku magenekerezo ya 17 Kigarama gushika 23 Kigarama umwaka w'ibihumbi bibiri na gatatu niho twagendera intara zose zigize ako karere kiretse intara ya Rutana.


Ico gikorwa cabaye icokwunganira ivyo twasomye vyanditswe mu matohoza yose yabaye mu Burundi na cane cane ivyabaye mu karere k’imirambi ishashe yo mu gihugu hagati.

II. Indondoro y’akarere k’imirambi ishashe yo mu gihugu hagati.

II.1. Akamere k'akarere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati


Akarere k’imirambi ishashe kari mu buseruko bw’imisozi ihanamye kakangana n’ibice 52% vy’igihugu c’Uburundi. Kari hagati mu gihugu kuva ku rubibe rw’Urwanda gushika hafi y’Intara ya BURURI. Kafise ubukiruruke bungana imetero ziri hagati ya 1500 na 1800m. Ariko hariho imitumba ishobora gushikana hafi metero 2000 . Ako karere gafise imitumba y’imirambi ishashe hamwe n’imyonga ishashe myinshi.


Imvura ihagwa irageranye : 1800-1500mm, ntihakanye kandi ntihashushe (17° à 20°C).


Ivyerekeye ibinyabuzima, twovuga ko bibangamiwe n’abantu benshi baba muri ako karere.


Ahanini , ibinyabuzima bibangamiwe n’ukwagura indimo cane cane mu ntara  kama za Buyenzi na Kirimiro. Nta mashamba cimeza ahasigaye, n’ahatarimye haba hari ubunyovu bw’ishinge.


Akarere k’imirambi ishashe twokagaburamwo ibice bibiri. Igice ca Buyenzi-Kirimiro kirangwamwo abantu benshi batumye amashamba cimeza ahona.


Igice ca Bweru-Buyogoma hakiri amashamba cimeza naho nayonyene abangamiwe n’ukwagura indimo. Ico gice ca Bweru-Buyogoma kibamwo abantu bake ugereranije n’izindi ntara z’igihugu. Nico gituma hakiri amashamba cimeza harimwo uruhongore rw’ibikoko rwa Ruvubu.

II.2. Ubudasa bw'akarere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati buvuye ku binyabuzima n'ibidukikije

Akarere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati karangwa mwo abantu benshi batunzwe n'uburimyi. Amashamba Cimeza n'ibisanze vyose vyarazimmanganye kubera kurima hamwe n'ubukene bw'ibiti. N'amashamba y'amaterano arabangamiwe barayarima bakongera bagaca n'ibiti. Ahasigaye udushamba duto duto ku nkengera z'imyonga ni mu gice c'ubuseruko bw'ako karere kagizwe n'intara kama za Buyogoma na Bweru dusanga uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu hakiba abantu bake ugereranije n'intara kama za Kirimiro na Buyenzi.

II.3. Uko ibinyabuzima vyifashe mu karere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati

II.3.1. Ibinyabuzima vy'ishamba

Twovuga ako karere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati ata binyabuzima vy'ishamba biboneka neza kiretse ishamba cimeza rikingiwe ririmwo inyamaswa rya Ruvubu.

Ushitse muri ako karere uca ubona ko haba abantu benshi cane, ahantu hose hararimye. 

Mu gice c'ubuseruko bw'ako karere kirimwo ishamba rya Ruvubu, ibinyabuzima vy'ishamba bihaboneka ni nk'ingeregere, ni utundi dukoko duto duto hamwe n'udusure tw'amashamba turi hafi y'imicamo y'inzuzi. 

Uruhongore rw'inyamaswa  rwa Ruvubu rufise ibinyabuzima vyinshi vyaba ivyatsi, ibiti hamwe n'ibikoko. Ku mitumba hagwiriye umukenke n'umushungu uvanze n'ibiti vy'ubwoko bwinshi. Mu myonga naho cane cane umwonga wa Ruvubu hagwiriyemwo urufunzo n'urukangaga.

II.3.2.  Ibinyabuzima birimwa canke vyororwa

Mu ntara kama za Buyogoma na Bweru ibiterwa biharimwa bikuru bikuru ni imyumbati, ibiyoba, ibiharage, ibitoke,uburo n'ikawa. Intambamyi nkuru z'uburimyi mu Buyogoma buva kw'isi yaho itamera. Ubworozi muri izo ntara kama ntibushemeye cane ariko nko muri Komine Kigamba ubworozi bw'inka buracariho ahegreye ahegereye ishamba rya Ruvubu mu kibanza abasirikare bimenyerezamwo kurasa. Yamara aho hantu harabangamiwe, n'imicanwa barondera imiyonga,  kurima mu myonga yaho hamwe no guca ibiti. Inka zirisha aho hantu ni nyinshi cane bigatuma hasigara ari imbuga. 

Mu ntara kama za Buyenzi-Kirimiro, ibiterwa vyaho biharimwa bigizwe n'ibitoke, ibijumbu, amateke, ibiharage n'ikawa. Igiterwa c'umuceri kirimwa mu myonga y'izo ntara kama mu gihe c'agatasi. 

Intambamyi z'uburimyi zo muri izo ntara kama, n'amatongo yaga kubera abantu benshi bahaba. Isi ndimwa yaratitutse kubera ko harimwa imyaka yose bigatuma uburyohe bugabanuka, ingwara z'ibiterwa ziragwirirana nko ku mateke, ibitoke, imyumbati, n'ibindi ; inkukura ku mitumba hamwe n'ugutwarwa kw'ibitegwa mu myonga.

II.3.3. Ibinyabuzima vy'ibiti

Mu matongo y'ibiti vyo mu ntara kama za Buyenzi na Kirimiro usangamwo hari ibiti abanyagihugu bikorako cane cane nk'umwungo, igereveriyo, amavoka, hamwe hamwe tuhasanga ibivumuvumu, umurinzi kubera akamaro vyari bifise muri kahise. Turahasanga kandi amashamba y'amaterano  y'imikaratusi, pinusi, n'ibindi bitewe ku misozi ata bindi biterwa vyohamera.

Mu ntara kama ya Buyogoma n'igice c'ubuseruko ca Bweru nta biti binywanishwa n'ibiterwa biriho ugereranije n'intara kama za Buyenzi-Kirimiro. Ariko hariho ibiti cimeza dusanga mu ndimo bagiye baraziguruza. 

Mu ntara kama ya Buyogoma, ku misozi hatewe amashamba y'ubwoko bw'ibiti bwitwa callitris ariko arabangamiwe n'imicanwa ya nyakanga. 

II.4. Ingene ibikenewe gutsimbatazwa kugira hashirwe mu ngiro ingingo ngenderwako yo kubungabunga  ibinyabuzima ku karere k’imirambi ishashe bisanzwe vyifashe.

II.4.1. Ingorane nkuru nkuru zijanye no kubungabunga no gukoresha ibinyabuzima mu karere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati.


Akarere k’imirambi ishashe karangwa n’abantu benshi bakabamwo batunzwe n’uburimyi.


Isi ndimwa yaraze gushika aho abantu barima ku rubuye ari naco gituma ibinyabuzima bisa n’ibigiye kuzimangana. Ibinyabuzima biharangwa n’ivyerekeye ivyo batera ngo bikoreko (ibifungurwa, imiti, n’ibiti) navyo nyene kubera ubukene bwo kutaronka umwavu wo gutabira, ingwara z'ibiterwa n'ibitungwa, ivyo binyabuzima birabangamiwe.

II.4.2. Inkomoko z'ingorane 

Ubwa mbere hari ubukene buvuye ku busumbane hagati y'abantu bahaba n'ibintu bakeneye (ibinyabuzima) 


Mu vyerekeye amategeko agenga gukingira ibinyabuzima, twasanze mu karere k’imirambi ishashe, abanyagihugu batayategera neza kuko atabashikira . Ariko abarundi basanzwe bubaha amategeko bahawe naho ataba yanditswe. Ikibituma rero n’uko n’abategeka (abatware) basanzwe batazi neza amategeko agenga ibinyabuzima.


Ivyerekeye ubuzi bwa Leta n’abandi bajejwe guhimiriza gukoresha neza no kubungabunga ibinyabuzima, twasanze hari ingorane zerekeye ubukene bw'’bakozi hamwe n'uburyo bw’ibikoresho mbere n’amafranga yo kurangura ivyo bajejwe.


Harimwo kandi  kudategekanya neza ibikorwa umwe umwe wese yokora ; ukutamenya ubuhinga bwo kubitunganya neza, hamwe n’uko ivyerekeye ibinyabuzima bitari mu mwitwarariko w’abatwara b’ingero zose.


Mu vyerekeye ubushakashatsi bwo kumeya ibinyabuzima vyo mu karere k’imirambi ishashe, twasanze ata bushakashatsi buhagije bwagizwe muri ako karere. Na dukeyi twoba turiho twagizwe mu gice gikingiwe c’uruhongore rw’inyamaswa rwa Ruvubu ariko natwo nyene ntidikwiye .


Kuvyerekeye ibinyabuzima vy’ishamba, abanyagihugu bamwe barafise ubumenyi kama bwotuma handikwa igitabo menyesha ibinyabuzima mu kirundi c’ibikoko, n’ici biti n’ivyatsi vy’akarere baherereyemwo.


Mu vyerekeye gucungera ivyobangamira ibinyabuzima, ibigo bisanzwe bikora akazi kajanye navyo (INECN, IGEBU, DPAE,) vyoronswa uburwo bukwiye  kugira barangure neza akazi kabo . INECN, yokwiga ingene icungera ry’ikibanza cororerwamwo intamaswa borisabikanya n’abanyagihugu bahegereye, bashobore kw’ikora kuri ayo matungo kama ariko batayahoneje. Hokwigwa kandi ingene ubumenyi bw’abanyagihugu mu vyerekeye ikoreshwa ry’ibinyabuzima bwobungwabungwa kugira buteze imbere bene bwo, mbere n’intara hamwe n’igihugu bikahatorera akoyoko.


Incamake y’ingorane zijanye n’ibikenewe gutsimbatazwa kugira  hashirwe mungiro ingingo ngendarwako yo kubungabunga ibinyabuzima mu karere k’imisozi yibumvye.

· Ako karere kabamwo abantu benshi bigatuma ibibanza vyose  vyabayemwo ibinyabuzima birimwa kubera kubura aho barima, cane cane mu ntara kama za Kirimiro-Buyenzi ;

· Amashamba y’ibiti ya Leta atangwa n’abategetsi b’Intara  bayagabira abantu bifise ngo abe amatongo yabo bwegu ;

· Imyonga n’amashamba ahanamiye iyo myonga yararimwe ;

· Intara kama za Bweru-Buyogoma hagisigaye amashamba makeyi cimeza, abangamiwe n’umucanwa baturira babiba uburo ;

· Ibinyabuzima bibangamiwe kandi no guca ibiti, bakarima udushamba cimeza twari dusigaye ;

· Mu ruhongore rw’inyamaswa rwa Ruvubu, inkengera zarwo, ingorane ziri hagati y’abanyagihugu n’ibikoko bisohoka kubonera.

· Izindi ngorane, n’abanyagihugu baturira ishamba cimeza ya Ruvubu bagomba cane cane guhiga ibikoko  hamwe n’umuyonga;

· Ahanini ingorane z’uruhongore rwa Ruvubu ziva ku mubano udashemeye hagati y’iryo shamba n’abanyagihugu bahegereye bavugako iryo shamba ataco ribamariye ata n’agashumbusho iyo bonewe n’ibikoko.

Duhejeje kwerekana ingorane nkuru nkuru zibangamiye ibinyabuzima, duca twerekana ibibazo vyihutigwa gukorwa kugira hashirwe mu ngiro ingingo ngenderwako yo kubungabunga ibinyabuzima mu karere k’imirambi ishashe yo mugihugu hagati.

2.5. Ibibazo vyihutirwa

1. Gutegura no kumenyesha amategeko n'amabwirizwa mu kirundi yerekeye gutunganya ibinyabuzima abanyagihugu bose bakayamenya .

2. Guteza imbere ibinyabuzima mu karere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati.

3. Gutunganya neza amatati ari hagati y'abanyagihugu n'uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu.

4. Guteza imbere ubumenyi kama mu vyerekeye ikoresha no kubungabunga ibinyabuzima.

5. Gutegura neza ivyokorwa mu vyerekeye gukingira impanuka giturumbuka zerekeye ibinyabuzima.

6. Gucungera neza uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu

III. Ibikenewe gutsimbatazwa 

Ibikenewe gutsimbatazwa kugira hashirwe mu ngiro ingingo ngenderwako zo kubungabunga ibinyabuzima mu karere k'imirambi ishashe mu gihugu hagati tubisanga mu bitegekanijwe gukorwa bitunganijwe mu ntumbero zitandatu. (voir plan d'action)

Ibitegakanijwe gukorwa

	Intumbero
	Ingorane
	Ibituma
	Ivyokorwa

	1. Gutegura no kumenyesha amategeko n'amabwirizwa mu kirundi yerekeye gutunganya ibinyabuzima abanyagihugu bose bakayamenya
	Abanyagihugu ntibazi neza amategeko n'amabwirizwa agenga gukingira no gutunganya ibinyabuzima
	Amategeko yanditse mu rurimi abanyagihugu batumva kandi ntibayamenyeshwa bihagije
	· Gutunganya bijanye n'igihe ca none amategeko n'amabwirizwa ajanye no gutunganya ibinyabuzima akamenyeshwa abanyagihugu

· Gusubiramwo ibwirizwa ryekeye Amashamba Cimeza n'amashamba y'amaterano bijanye n'uko abanyagihugu batokumirwa mu vyerekeye itunganywa ryayo mashamba

· Guha uburyo bukwiye ubushikiranganji bw'ibidukikije, n'uburimyi n'ubworozi bujejwe kwigisha no kumenyekanisha amategeko n'amabwirizwa agenga ibinyabuzima

	2. Guteza imbere ibinyabuzima mu karere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati
	Ubukene buvuye ku busumbane hagati y'abantu baba muri ako karere n'ibinyabuzima bukeneye kwikorako

· Ubushobozi buke bw'inzego zijejwe gucungera ibinyabuzima

· Kutaja inama kw'izo nzego

· Uburyo buke bw'izo nzego
	· Ubuhinga bwo kwama baturira isi, ubukene bw'imbuto zirobanuye

· Ubukene bw'imiti ivura ibiterwa n'ibitungwa


	· Gufatanya n'abanyagihugu gushinga inzego zabo zo gutunganya ivyerekeye ibinyabuzima ;

· Gutegekanya imigambi yo gukoresha ibinyabuzima bikorako iminsi yose batabihoneje ;

· Gushinga no gushigikira imigambi abanyagihugu bigiriye yo gukingira inkukura ku musozi mu gutera ibiti hamwe no kugwiza ibiti mu karere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati

· Kwigisha abakozi bakora mu ruhongore rwi'nyamaswa ingene batazohonya ibinyabuzima

· Kwigisha abafundi b'indimo n'ubworozi ubuhinga bujanye np kunywanisha ibiterwa, ibiti n'ubworozi kugira babishikirize abanyagihugu

· Guhimiriza abanyagihugu gutera ibiti kugira baronke ivyo bikorako bongere basubirize ibitara vyaciwe bagure indimo.

· Gutunganya inyigisho zerekeye ikoreshwa ry'ibinyabuzima zigashikirizwa abanyagihugu n'ababarongoye mu ntwaro

· Kugwanya inkukura mu ndimiro zose zo ku mitumba no gukingira ibiterwa vyo mu myonga ntibitwagwe

· Gutunganya neza isi ndimwa mu gushiramwo umwavu ukwiye


	Intumbero
	Ingorane
	Ibituma
	Ivyokorwa

	
	
	
	· Kurondera imburo zorobanuye zimbuka cane n'imiti yo kuvura ibiterwa

· Kunagura ubworozi bw'ibitungwa bito bito na binini binini

	3. Gutunganya neza amatati ari hagati y'abanyagihugu n'uruhongore ry'inyamaswa rya Ruvubu
	- Ibikoko vyonona imirima y'abanyagihugu baba ku nkengera z'uruhongore ry'inyamaswa rwa Ruvubu
	· Kutamenya uko ibikoko bibayeho n'uko birondoka

· Kubura akarere k'ihuririo ry'uruhongore rw'inyamaswa n'imirima y'abanyagihugu

· Kudafadikanya n'abanyagihugu mu gutunganya ibinyabuzima bw'uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu.
	· Kwiga neza ivyononekara bivuye kw'isohoka ry'ibikoko mw'ishamba rya Ruvubu kugira hashingwe intumbero zibereye mu kugabanya ingorane z'imibano y'iryo shamba n'abantu baba hafi yaryo.

· Gushinga imigambi mito mito yisunga ivyiyumviro vy'abanyagihugu

· Kuja inama n'abanyagihugu mu bikorwa vyose bikoreshwa mw'ishamba rya Ruvubu.

	4. Guteza imbere ubumenyi kama mu vyerekeye gukoresha no kubungabunga ibinyabuzima
	Nta mategeko ahari yerekeye isabikanya ry'ibivuye mw'ikoreshwa ry'amatungo kama y'ibinyabuzima
	Mu burundi, ivyerekeye amatungo kama y'ibinyabuzima ntibifise amategeko abigenga
	· Gushinga ibwirizwa ryo kwubahiriza ubumenyi kama mu vyerekeye ibinyabuzima

· Gutohoza no gushigikira abasoroma n'abavuza imiti y'ikirundi kugira hakingirwe ibinyabuzima mu kuvura

· Gutegura igitabo c'ikirundi kirimwo ibinyabuzima bw'akarere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati


	Intumbero
	Ingorane
	Ibituma
	Ivyokorwa

	5. Gutegura neza uburyo bwo gucungera impanuka zishikira ibinyabuzima
	Uburyo bwo gukwirikirana impande budashemeye kandi budakwiragizwa ku ku babikoresha
	Nta bahinga bariho
	· Gukwirikirana, guteza imbere no gukwiragiza ibivuye mw'itohoza ry'impanuka mu babikoresha no mu banyagihugu

· Gushinga mu ma Komine ubuzi bushinzwe ivyo gucungera impanuka zishikira ibinyabuzima

· Kwigisha ku ngero zose abakozi mu vyerekeye gukwirikirana impanuka z'ibinyabuzima

	6. Gucungera neza uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu
	· Inyubakwa n'amabarabara vy'uruhongore rwa Ruvub vyarononekaye

· Abakozi kandi badashoboye neza akazi

· Inkozi z'ikibi zibangamiye uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu
	· Uburyo buke, n'abakozi bake kugira INECN ishobore kurangora imirimo bashinzwe

· Uburyo bukoreshwa bwo gukandamiza mw'icungera ry'uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu
	· Gushira ibwirizwa ryemeza imbibe z'uruhongore rw'inyamaswa rwa Ruvubu

· Guha uburyo buhagije INECN , kugira ishobore kurangura ivyo ishinzwe

· Gutunganya hamwe n'abanyagihugu integuro ry'ikoreshwa n'ibungabunga ry'ibinyabuzima ry'ishamba rya Ruvubu.

· Gushinga abacungera ishamba rya Ruvubu bafise ibikoresho bijanye n'igihe tugezemwo

· Guhimiriza abanyagihugu biciye mu nyigisho mu vyerekeye ikoresha rirama ibinyabuzima

· Kwiga neza ikoresha ry'akarere abasirikare bimenyereza mwo kurasa

· Gusanura amabarabara, n'inyubakwa vy'uruhongore rwa Ruvubu


IV. Ingene ivyo bikorwa vyogenda

Mu gushira mu ngiro ivyo bikorwa hakenewe :

· Gutohoza neza ibinyabuzima biri mu karere k'imirambi ishashe yo mu gihugu hagati

· Guhimiriza abo bose bafise ivyo bafasha mu gutunganya neza ibinyabuzima

· Kugwiza umwimbu w'ibiterwa, ibitungwa n'amashamba.

· Gushinga ibwirizwa ryubahiriza imbibe z'uruhongore rw'inyamaswa rya Ruvubu.

· Gutanga uburyo bukwiye bwo gukingira urwo ruhongore

· Gutunganya amategeko agenga gutunganya ibinyabuzima n'ibidukikije ku gihe tugezemwo

· Kugwiza incabwenge zikwiye kandi zikenewe mu vyerekeye ikwirikirana ry'ibikorwa ryo kubungabunga no gukoresha ku buryo burama ibinyabuzima.

V. Ikwirikiranwa ry'ibikorwa

Ikwirikiranwa ry'ibikorwa ryogigwa na komite y'intara ijejwe iterambere ribifashijwe mwo n'ama DPAE hamwe na INECN cane cane ba bakozi bazoba bararonse inyigisho zijanye n'ikwirikirana ry'ivyerekeye itunganywa n'ikoreshwa rirama ibinyabuzima.

Ubushikiranganji bw'ibidukikije nibwo butegerezwa kuba imboneza y'ivyo bikorwa.

